
  

     
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE L'ISÈRE 

Direction déparemantale ce 1a 
protection des populations: 

    

& prülecfion de l'emrennement 

  

   

  

Affaire. 
Tél, D.78, 

Française CHAVET 
2.81 

Arrêté Préfectoral N° 2010-02062 

LE PREFET DE L'ISERE 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chévalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le Code de l'Environnement annexé à l'ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000, notamment le livre V 

VU le Code Minier 

VU la loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau 

VU la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive 
VU les décrets n° 2006-665 du 07 juilet 2006 et n° 206-572 du 08 juin 2006 relatifs aux nouvelles commissions des carrières 

VU le décret n° 2007-1467 du 12 octobre 2007 pris pour l'application du Code de l'Environnement 
VU l'arrêté ministériel du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières et aux installations de premier traitement de matériaux modifié par l'arrêté ministériel du 24 janvier 2001 
VU l'arrêté interministériel du 01 février 1996 fixant le modèle d'attesation des garanties financières prévues à l'article R 516-2 du Code de l'Environnement 

VU l'arrêté ministériel du 09 février 2004 relati à la détermination des garanties financières: 
VU le rapport de M. le Directeur Régional de l'ndustre, de la Recherche et de l'Environnement en date du 7 janvier 2009 et du 05 mars 2009 et de M. le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement du 29 janvier 2010. 

VU l'arrêté préfectoral n° 2007-00442 du 17/01/2007 autorisant la société PL FAVIER à exploiter une carrière de sables et graviers sur le territoire de la commune d' ARANDON 
VU les demandes de la société PL FAVIER des 10/07/2008, 31/08/2009 et 02/12/2008 
VU l'avis de la Commission Départementale de la nature, des paysages el des sites, formation Spécialisée des carrières du 28 janvier 2009, 24 avril 2009 , 25 juin 2009 et 25 février 2010 
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CONSIDERANT que la société PL FAVIER. pour l'exploitation de la carrière située sur le territoire de la commune d ARANRON . est autorisée dans le cadre de la remise en élat du site, à procéder à des opérations de remblayage à l'aide de matériaux inertes 

     

  

CONSIDERANT qu'il apparaît nécessaire, afin de préserver les intérêts visés à l'article L.511-1 du È l'envie sr les 1ègles d'admission el de gestion des déchets inertes en carrières et de mellre en place des mesures de surveillance de la qualité des eaux souterraines. ainsi que Ses mesures visant à s'assurer, en cas de changement d'usage, de la compaübilté de cet Usage avec l'état du sol 

   

  

    

  

CONSIDERANT dans ces coniitions qu'il convient d'imposer à la société PL FAVIER les dispositions à melire en œuvre dans le cadre des opérations de remblayage réalisées eur son site d' ARANDON 

  

CONSIDERANT dès lois qu'il y à lieu de faire appli 
Code de l'Envirannement 

  

ion des dispositions de l'art 

  

R 6512-31 du 

CONSIDERANT qu'un projet de l'arrêté d'autorisation a été adressé au pétiionmaire le. 26 F2VRIER. 2010 afin de recueillir son avis 

CONSIDERANT l'absence de réponse de la Sié Favier dans le délai qui lui était imparti et de ce fait son accord tacite 

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture 

ARRETE 

sticle 1 : Modification des prescriptions remblayage 

Le société PL FAVIER , pour l'exploitation de sa carrière située sur le territoire de la commune S'ARANDON a été autorisée à procéder au remblaiement de la carrière à l'aide de matériaux inertes. Pour ces opérations de remblaiement, l'exploitant devra respecter les prescriptions édictées ci-après qui se substituent à celles des arrêtés antérieurs de la carrière ayant le même objet. 
1. Plan d'exploitation des zones de stockage 

L'exploitant tient à jour un plan d'exploitation des zones de remblayage, Ce plan coté en plan et altitude permet d'identifier les parcelles où sont entreposés les différents matériaux. 
(Ge plan lopographique permet de localiser les zones de remblais correspondant aux données figurant au registre visé au paragraphe 3.5 

2. Information 

L'exploitant affiche en permanence de façon visible à l'entrée de l'installation un avis énumérant les types de déchets inertes admissibles, 

3. Conditions d'admission 

3-1 Déchets admissibles et définitions : 
Les seuls déchets admissibles sont les déchets inerles énumérés dans l'annexe 1, issus exclusivement, directement ou indirectement, des chantiers et des industries du bâtiment et des travaux publics et des carrières. 
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1 est notemment interdit de recevair sur le sie des déchels d'amiante ou des déchets de plâtre lié es malériaux Inertes ou des déchets Inertes provenant du proces d'installations classées pour la protection de l'environnement, à l'exception des matériaux provenant de l'exploitation de carrière ou de l'industrie du bâtiment ou de plates-formes de (ra: 

  

        

  

    
li présent document 

  

-_.les produits admis sont dés déchets ingrtes issus des chanliers et des industries du bâtiment ét des       
       
travaux publics el de plates-formes de transit Aprés procédure d'ac: eplalion et admission sur la ière, ls deviennent des matériaux iblayage, 
- lé prducleur du déchel est la société de timent et travaux publics chargée de leur 6 inalion     

  directe, ou toute sociélé chargée de leur transit regroupement ou valorisation avant mise en dépôt, 

  

- un sil contaminé 
qu'en soit la nature, a 

  

{un chantier du bâtiment et des travaux publics sur lequel une polution, quelle é identifiée,    

- 1 y & présomplion de contamination de déchels dès lors que ces déchets proviennent d'un site reconul contaminé, ou dès lors que ces déchets ont élé au contact de sources potentiellement polluantes (citernes d'hydrocarbures, activés passées en surface à caractère polluant...) 
     

3.2 Document préalable 

Avant la Îvraison ou avant la première d'une série de livraisons dun même déchet inerte, le producleur des déchets remet à l'exploitant de la carière un document préalable indiquant l'origine, les quantités elle pe des déchets. Ce document est signé par le producteur des déchets et les différents intermédiaires le cas échéant (dont les transporteurs). 
Toutefois, si les déchets sont apportés en faibles quantités ou de façon occasionnelle, le document préalable précité pourra être rempli avant enfouissement par l'exploitant de la carrière d'accueil sous la responsabilité du producteur de déchets ou de son représentant lors de la livraison des déchets 

3.3 Procédure d'acceplation préalable : 

En «ces de présompüion de contamination des déchets et avant leur arrivée dans la carrière, Je producteur des déchets effectue une procédure d'acceptation préalable afin de disposer de tous lee éléments d'appréciation nécessaires sur la possibilité de stocker ces déchets dans la carrière Selle acceptation préalable contient a minima une évaluation du potentiel polluant des déchets par un Sssai de Méiation pour les paramètres définis à l'annexe II et une analyse du contenu total pour lea paramètres définis dans la même annexe. Le test de lxiiation à appliquer est le test normalisé X 30, 402-2. Seuls les déchets respectant les critères définis en annexe II peuvent être admis 

3.4 Contrôles d'admission 

Tout déchet admis fait l'objet d'une vérification des documents d'accompagnement. 

Un contrôle visuel et olfactif des déchets est réalisé lors du déchargement du camion et lors du régalage des déchets afin de vérifier l'absence de déchets non autorisés. En cas de doute, l'exploitant suspend l'admission et la subordonne aux résultats de la procédure d'acceptation préalable prévue au paragraphe 3.3. Le déversement direct de la benne du camion de livraison est interdit sans vérification Préalable du contenu de la benne ou en l'absence de l'exploitant ou de son représentant 
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Pour le cas de déchets interdits qui pourraient être présents en laibles quantités et aisément Séparables, l'exploitant doit prévoir des bennes intermédiaires qui accueilleront ce type de déchets dans la lime de 80 m. Les déchets recuellis (bois, plastiques, emballages...) sont ensuite dirigés vers des installations d'élimination a ptées dtment autorisées 

  

   

        E: d'acceplation S, UN ac vié à l'expéditeur des déchels, Le bordereau de sui dont un modèle 1ype est joint en annexe I peut utilement être utilisé à cet effet 

   cplion est 

    
En cas de refus, l'inspection des installations classées est informée, sous Ia forme d'un récapitulatif mensuel adreseé en début de mois, des caractéristiques du ou des lol(s) relusé(s) (expéditeur, origine, nalure et volume des déchets.) 

  

      

3.5 Registre d'admission 

L'exploitant lient à jour un registre d'admission, éventuellement sous format électronique, dans lequel consigne pour chaque chargement de déchets présenté - le date de récopiion, la date de délivrance de l'accusé de réception des déchets délivré au producteur et, si elle est différente, la date de leur stockage ; l'origine et la nature des déchets ; 
- la référence du document préalable cité au point 3.2. : - le moyen de transport utilisé et son immatriculation : - la masse des déchets : 
: la référence permettant de localiser la zone où les déchets ont été mis en rembiais sur la carrière : Ie résullat du contrôle visuel et, le cas échéant, de la vérlication des documents d'accompagnement : 
- le cas échéant, le motif de refus d'admission: 

Ce registre, ainsi que l'ensemble des documents concernant l'acceptalion préalable et la réception ou le refus du déchet, sont conservés pendant toute la durée d'autorisation de la carrière et à minima jusqu'à la survenance du procès-verbal de récolement du site. 

4. Fin d'exploitation 

La notiféation prévue à l'article R 512-74 du Code de l'Environnement est accompagnée d'un plan topographique de la carrière qui présente l'ensemble des aménagements du site (végétation, etc). 
Sonfomément à l'aide R 512-76 du Code de l'Environnement cette notification est également accompagnée d'un mémoire précisant les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des iéréls mentionnés à l'article LS11-1 du code de l'environnement compte tenu du ou des {pes d'usage prévus pour le site de la carrière. Les mesures comportent notamment : - les mesures de maïrise des risques liés aux sols éventuellement nécessaires : les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles éventuellement polluées, selon leur usage actuel ou celui défini dans les documents de planification en vigueur : - en cas de besoin, la surveillance à exercer, 
(85 _limilations ou interdictions concernant l'aménagement ou l'utifsation du sol ou du sous-sol, 2ccompagnées, le cas échéant, des dispositions proposées par l'exploitant pour mettre en œuvre des, senvitudes ou des restrictions d'usage. 

Ce mémoire s'appuie sur une étude de sols comprenant une caractérisation de l'état des milieux et des propositions d'actions en vue de garantir la compatibilité de l'état des milieux avec leurs usages précisés dans l'arrêté d'autorisation de la carrière. 
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£: Suivi de la qualité des eaux soulerraines 
Léxpiolant installe autour de la carrière un réseau de mesure de la qualié des eaux souterraines ea oe Pézorétres don le nombre, là profondeur, la disposition et la fréquence de prélé Sont délerminés sur la base d'une élude, La réalisation et l'exploitation de ces piézomèlios detente lé avec les p 

  

           

  

  
s'effecluer en confor 

  

Giplians dé l'annexe IV 

La surellance peul, en fonction du context hydrogéologique, concerner une ou plusieurs nappes aquifères soulerraines et une où plusieurs carrières dans le cadre d'une convention de surveillance collective   

      Les paramètres à analyser dans les échantilons prélevés sont au minimuni : la comar de chimique en oxygéne (DCO). les matières en suspension (MES), les hydrocarbures, les sulfales (SO) et le fer total (Fe). Ces analyses sont réalisées par un laboratoire compétent. Pendant l'exploitation, l'exploitant sffeclue à minima Une surveillance semestrielle du niveau des eaux soutorraines ot de la qualité de ces eaux, en période de haules et basses eaux. 

      

Pour chaque puits, les résultats d'analyse doivent être consignés dans les tableaux {éventuellement Sous forme électronique) comportant les éléments nécessaires à leur évaluation {niveau d'eau, paramètres suivis, analyses de référence...) 
    

En cas d'évolution défavorable et significative d'un paramètre. mesuré constatés par l'exploitant, l'inspection des installations classées est informée, les analyses périodiques effectuées conformément à programme de surveillance susvisé sont renouvelées pour ce qui concerne le paramètre en cause 81 éventuellement complétées par d'autres. Si l'évolution défavorable est confimen, (ee mesures suivantes sont mises en œuvre : 
= mise en place d'un plan d'action et de surveillance renforcée, Qégermunicaton, à une fréquence déterminée par le préfet, d'un rapport circonstancié sur les observations obtenues en application du plan de surveillance renforcée 
Les résultats des mesures relatives aux eaux souterraines sont archivés par l'exploitant jusqu'à la Cessation d'activité dans les formes prévues à l'article R 512.74 du Code de l'Environnement susvisé. En fonction du résultat du suivi des eaux souterraines pendant la phase d'exploitation, le préfet pourra imposer un suivi de ces éléments pendant une durée déterminée après le dernier apport de déchets. 

6. Couverture finale : 

Lorsque la cote maximale autorisée pour le dépôt de déchets est atteinte, la couverture finale suivante cel mise en place : matériaux naturels ebou terre végétale issus de la découverte du site an que gouche d'épaisseur minimale de 0,5 mètre. La couverture finale est mise en place au Plus tard huit oïs après avoir atteint la cote maximale. La couverture finale doit être conçue de manière à prévenir les risques d'érosion el à permellre un aménagement conforme à l'usage futur du sile 
Artic    e 2: Suivi 

  

Le suivi des prescriptions sera assuré par un organisme extérieur qui devra transmettre un rappart annuel à M. le Préfet, 

Article 3 : Voie d'accès 

  

L'article 6.4 de l'arrêté préfectoral n° 2007-0042 du 17/01/2007 est modifié de la façon suivante “l'évacuation des matériaux se fera par la voie communale de la ferme de Lonne ot la RN 75», 

  

(86 26028 GRENOBLE CEDEX 1 Tel: QB10 026 029 Tétécopi : 04,7.60.3257



  

Atticle 4 : Bande des 10 mètres 

   L'article 7,5 de l'ar 
«La bande de proie 
HANNI est supprimée par dérogation à l 

é préfectoral n° 2007-0442 du 14/01 
lion des 10 mêtres côtés Est el Que 

ticle 14-1 de l'AM d 

  

2007 est complété par l'alinéa suivant 
bordant les lerrains apparlenant à 4 
22109194» 

      

  

   

Article 5 : Délais et voies de recours 

    à présente décision peut être délérée au Tribunal Administratif de GRENOBLE. 

  

- pour l'exploitant, le délai de recours est de deux mois. Ce délai commence à courir le jour où la présente a été notifiée. 
  pour les liers, le délai de recours est de quatre ans à compler de la publication de l'arrêté préfectoral 

  

Article 6 : Publication 

  

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, un extrait du présent arrêté, énumérant los: conditions auxquelles l'autorisation est accordée, sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois avec mention de la possibilité pour les tiers de consulter sur place, où à la Préfecture de l'sère (Direction départementale de la protection des populations- Service protection de l'environnement) le lexte des prescriptions, procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire. 

Le même extrait sera affiché de façon visible et en permanence dans l'établissement concerné, par les 
soins du bénéficiaire de l'autorisation 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet, et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou 
régionaux, diffusés dans tout le département ; ou tous les départements concernés. 

Article 7 : Exécution 

+ Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère 
+ Monsieur le Sous Préfet de LA TOUR DU PIN 
+ Monsieur le Maire de ARANDON 
+ Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement 
RHONE ALPES 

+ Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales 
+ Monsieur le Directeur Régional des Affaires Culturelles 
+ Monsieur le Colonel, Commandant du groupement de Gendarmerie de l'Isère 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté. 

Grenoble le, 
15 MARS 2010 

: Le Préfet ET et el par délés; 
Le Frétaire G 

  

néral   

François LOBIT 
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Vu pour êlre annexé à l'arrêté Préfectoral n° 2010-0206 du 1S+03.2070 Pour le Préfet gt par délégation 

    
Le Secrétaire Éénéral 
Pour le Préfe 

Le Seex/in ANNEXE | 
. LISTE DES DECHETS ADMISSIBLES François LGBT 

  

déchets susceptibles d'être admis sont listés dans 

  

labléau ci-dessous 

      

  

  

  

  

CHAPITRE DE LA LISTE DES peGHErs | cor ésrot ne DESCRIPTION RESTRIGTIONS 
(décret n°2002-540) écret n° 2002:540) 

1 Déchets de construction ct ud 170101  Hétons Uniquement déchets de dérnioition 
{construction et de démaltion 
liés 

FETES de constucton et dd 170102 (briques. Uniquement déchets de démoition 
(construction et de démolition triés 

di Déchets de constuction et dd 170103  Muïes et Uniquement déchets de démolition 
éramiques. construction et de démolition 

Iriés 
17. Déchets de construction et dd 170107 Mélange de béton, Uniquement déchets de démolition 

briques, tuiles et |construction et de démolition céramiques. uiés 
17: Déchets de construction et dd 170202 Verre. Seuls sont admis les déchets démolition 

de verre non recyclables par ailleurs. 
17. Déchels de construction el ud 170504 [Terres et pierres {y |A l'exclusion do la terre démltian 

(Ponpris déblais) … végétale et de la tourbe : 

Toutefois, la réception de {erre| végétale est admise, non pour le remblaïement du site, mais pour la consiitution de 
l'horizon supérieur lors des 
opérations de en | 

          
 



  

ANNEXE Il 

CRITÈRES D'ADMISSION 
Le test de potentiel pu llUaE est 

Le test de lite 

    

   
         

   

   1 6e linvilion el la mesure du contenu total, le test de liuvialion normalisé NF EN 12187-2 décembre 2002 

    

Le test dé liiviatian 
heurés L'éal est ar 

e soil la choice le: méthode remet morte dé seule lhrviation de 24 le Hésltét &t éaprié eu fon ilalités de Caleui pre        
Seuls admissibles pau le lost de lovait 

  

  

  

  

Uorires 
Suiiates _ 
Indice Phénols _Z (COT sur éluat € 
FS fraction salubiepe) 
() Si le déchet ne respecte pas ces valeurs pour les suites, 1 l'admission si la lixiviation ne dépasse pas les valeurs suivant IJS=0.1 UK et 6000 maikg à un ratio LS = 10 kg. 1 est nécess Iéterminer la valeur imite lorsque LIS = 0,1 Ukg dans les conditions d'équilibre init ta vale correspondant LIS = 10 Ikg peut être déterminée par un essai de Ixbiation en bâchée ou par un csen de percolation dans] les conditions approchant l'équilibre local. 
F1 Si le déchet ne satisfait pas aux valeurs indiquées pour le carbone organi leur de PH, 1 peut aussi faire l'objet d'un essai avec un rapport IS Le déchet peut être jugé conforme aux critères d'admission pour le lélermination ne dépasse pas 600 mg/kg. () Les valeurs correspondants à la fraction soluble peuvent être utilisées à la place des valeurs fixées poui les sulfates et les chlorures. 

  

  

que {otal sur éluat à sa proprel 0 Ukg et un pH compris entre 7,5 et 8. GOT sur éluat si le résultat dé cette 
      

Paramètres organiques, seuils admissibles en contenu total 

PARAMÈTRES En mg/kg de matière sèche 
(COT (carbone organique total} 30.000 (°} ITEX (benzêne, loluène, éthylbenzène et xylènes) 6 PCB (biphényis polychlorés 7 congénères) 1 Hydracarbures (C 10 à C 40) 500 IHAP (hydrocarbures aromatiques polyeyclques; 50 |) Une valeur limite plus élevée peut être admise, à condition que la valeur limite de 500 mg/kg soit respecté our le COT sur éluat, soit au pH du so soit pour un pH situé entre 7.5 et 8,0, 

 



  

ANNEXE III 
MODELE TYPE DE BORDEREAU DE SUIVI DES DECHETS INERTES 

Bardereau n° 

À: ___MAITRE D'OUVRAGE (à remplir par l'entreprise 
    

    

Déninaben du mate d'ouvrage | onu on 

I 

Le _ _ le 
2._ ENTREPRISE {à remplis par Fanireprieu in JRAtson sata de l'entepris | Date 

Cacietet vita 
fa || 

Respansabie 
J 

  Dresstinalion du cléchet J 

  

dire de stockage de classe 

  

  _ | Désignaion du déchet 
    
  

  

  

  

  

  

  

[ nn _L. LI [120 441 pion 0 | 
3. TRANSPORTEUR (à remplir par le transporteur) : 

Nom du collecteur - transporteur Nom du chauffeur FF 
EH 

ichet et visa 

pre fan sr | 
4. ELIMINATEUR EXPLOITANT DE CARRIERE {à remplir par le destinataire - éliminateur) : 

Nom de l'éliminateur Adresse de destination Date 
{lieu de traitement) 
  

  

(achet et visa 
        

      
  

Ù “Quantité reçue 

  

      
                      

Refus de la benne Motif. 

  

  
  

Pre | Bon D Moyen D Mauvais 

exemplaire n° 1 à conserver par le transporteur exemplaire n° 2 à conserver par l'élminateur (exploitant) exemplaire n° 3 à retourner dûment complété à l'entreprise en Informera le maître d'ouvrage



  

ANNEXE IV 
Les prescrintians suivantes s'appliquent aux ouvrages dé surseillant 
ipiézomètre) 

2 des eaux souterraines    

1- Conditions de réalisation et d'équipement des ouvrages 
14 Le site din     

  

    

         

lanlatin des vuvragus est choisi en vue de mattnser l'évecualion dos eaux clé ruissollement ut éviler toute aécumiutetkon 4 W sn les létes iles ouurapes 
le 1 j 

d'eau, doive Aligatoirennent ssvur nvlages, mubages, erépires, drainé eLeuteS Équipements abhropri are des matériaux IUbUIai résistan Larrosian} doive) prapriées à loi averses el le Guélité Ces éaur souterraines afin de ga agans dirable La qualité de 
ouvrage 
Afin d'éviter les infiltrations d'eau depuis la sufare, la réalisation d'un ousrate doit    
s'acéuipagner d'une cimentallon de lessace inter annulaire. compris caire le cuves terrai <, sur (au la partie de l'ouvrage, jusqu'au niveau du terrain nature Cette cinéntalion doit être réalisée par mjection sous pression par le bas durant l'exécution du forage. Un contrôle de qualité de la cimentatian cit être effactué : 1 camporte a minima 

    

           
      

       
    

       
      

  

vérification du allé du ciment injecté. Lorsque sa technologie de orrton utilisée ne parmet pas d'effecluer une éimentation par le bas, d'autres léchniques poux mises en œuvre sous réserve qu'elles assurent un niseau équivalent de protection de: aiterrines. 
Un même ouvrage ne peut en aucun cs permelre le prélèvement simultané dans plusieurs     aquifères distincts superposés. 
Les injections de boue de forage. le développement dé l'ouvrage, per acicification ou tout autre procédé, les ciméntations, obluralions et autres opérations dans les ouvrages doivent être Gifeclués de façon à ne pas allérer la structure géologique avoisinante ot à préserver la qualité des eaux souterraines. 
En vue de prévenir toute pollulion du ou des miieux récepteurs, l'exploitant prévoit, si nécessaire, des dispositifs de trailement, par décantalion, neutralisation ou par toute autre méthode appropriée, des déblais de forage et des boues c1 des eaux extraïles des ouvrages pendant le chantier et les essais de pampage. Les dispositifs de traitement sont adaptés en fonction de la sensibilité des mieux récepteurs. 
L'exploitant est tenu de signaler au préfet dans les meilleurs délais tout incident ou accident susceptible de porter alleinte à la qualité des eaux souterraines, la mise on évidence d'une pollution des eaux souterraines el des sols ainsi que les premières mesures prises pour y remédier, 
Lors des lravaux de forage et d'affoullement, l'exploitant fait établir la coupe géologique de l'ouvrage. 

    

  

  

  

  

1.2 - Pour chaque ouvrage, il est réalisé une margelle bétonnée, conçue de manière à éloigner les eaux de chacune de leur tête. Cette margelle est de 3 m? au minimum autour de chaque tête €t 0,30 m de hauteur au-dessus du niveau du terrain naturel, Lorsque la tête de l'ouvrage débouche dans un local ou une chambre de comptage, cette margelle nest pas obligatoire Dans ce cas, le plafond du local ou de la chambre de comptage doit dépasser d'au moins 0,5 m le niveau du terrain naturel. 
La tête des ouvrages s'élève au moins à 0,5 m au-dessus du terrain naturel ou du fond de la chambre de comptage dans lequel elle débouche, Celle hauteur minimale est ramenée à 0,2 m lorsque la tête débouche à l'intérieur d'un local, Elle est en outre cimentée sur 1 m de profondeur compté à partir du niveau du terrain naturel 
Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est installé sur la tête des ouvrages. | dait permettre un parfait isolement des ouvrages des inondations et de toute pollution par les eaux superficielles. En dehors des périodes d'exploitation ou d'intervention, l'accès à l'intérieur des ouvrages est interdit par un dispositif de sécurité. 

  

Les conditions de réalisation et d' quipement des ouvrages doivent permettre de relever le niveau statique de la nappe au minimum par sonde électrique. 
Tous les ouvrages sont identifiés par une plaque mentionnant les 

   
érences de l'autorisation.



  

    1-3 - Dañs un délai de deux mois mexmur suivant la fi dés traveux de réaleatior l'exploitant commuique au préfel, an deux exemplaires, un raphr de [in des lraxaux comprenant le déroulement général du chantier : dates des. diférentes opérations et diiculés et inomalies éventuellement 

    

  

   
     

     
       

          

le nombre d'euvranes éllcctivement réalisés, [eur ocalisation frécise sur un lond-de-narte IGN au 25 uto rences cadasiraics de la où es parcelles sur lesquel ou implantés 21 leurs cordonnées géographiques en Lambert Il étendu}, la cote de la tête ca l'ouvrane ou référuice qu Hivellement de la France et lu taral LS (Barque du sous:           Dar le service éclogique réoional du Bureau à 
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2- Conditions de surveillance et d'abancion des ouvrage 
2 -Le 

      
  orages sont réguiérement entretenus de 

souterraine, nolemmment vis-àevis du Et Cu métanc eaux issues 
yaspilage d'eau 
Res RuraGeS qui ierceplent plusieurs aquiéres superposés, dobent faire: l'oljét Mspeclon Dériodique, au minimum tous les dx ans, er vue ce vériter l'étanchéls de linstaltion concernée et l'absence de communication entre les eaux prélevées ou survellées gilles eaux de surface ou celles deulres formations aquifères interceplécs pur l'ouvrege, Celle jgpeslen porte en parler sur lélat et la corrosion des matériaux lubuleires (cuveleges, Mpges..).L'explollant adresse au préfl, dans les trois mois suivant l'inspection, le compte rendu de cette inspection. 

sanière à garanti là protection de a 
que Ge pallution par les eaux de de diférenis systèmes ace ésier out                

   
    

  

    

  

  

22 - Toul ouvrage abandonné est comblé par des Icchniques appropriées permettant de garantir l'absence de circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues pans les formations géologiques aquifères traversées et l'absence de transfert de pollution. Pourles ouvrages interceptant plusieurs aquifères superpasés, l'exploitant communique au préfelau mans un mois avant le début des travaux, les modalités de comblement comprenant la date prévisionnelle des travaux de comblement, l'aquifère précédemment suneilé. uns sn pe géologique représentant les diférents niveaux géologiques elles formalions aquifères présenles au droit de l'ouvrage à cambler, une coupe technique précisant les équipements on ace, des informations sur l'état des cuvelages ou tubages ct de la cimentation de l'ouvrage ct les techniques ou méthodes qui saront utilisés pour réaliser le comblement. Dans les deu note quisuiventla fin des travaux de comblement, l'exploitant en rend compte au préfet et luj communique, le cas échéant, les éventuelles modifications par rapport au document transmis Rréalablement aux travaux de comblement. Cette formalté met in aux obligations d'entrofian et de surveillance de l'ouvrage. 

  

Fourles ouvrages se trouvant dans les autres cas, l'exploitant communique au préfet dans les deux mois qui suivent le comblement, un rapport de travaux précisant les références de l'ouvrage comblé, l'aquifère précédemment surveilé à parir de cet euvrage, les travaun de romblement effectués. Cet formalié met in aux obligations d'entretien ct de surveilanee de l'ouvrage. 

3- Condi 
Lexploïant prend toutes les dispositions nécessaires, notamment par l'installation de bacs de rétention ou d'abris étanches, en vue de prévenir tout risque de pollution des eaux par les carburants el autres produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux. Chaque installation doit permettre le prélèvement d'échantilons d'eau brute FPutincident ou accident ayant porté ou susceptible de porter ateinte à la quaité dés eaux ou à leur gestion quantitative etles premières mesures prises paur y remédier sont parlés à la Connaissance du préfet par l'exploitant dans les meilleurs délais, 

  

ns d'exploitation des ouvrages 

Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, l'exploitant doit prendre où faire



  

    Frenére toutes mesures ulilcs pour mettre fin À la cause du l'incident ou l'accident portant attéinle au milieu aquatique, pour évaluer les conséquences ut y ramécier 
4- Conditions d'arrêt d'exploitation des ouvrages 
Ent dehors des à         l'exple létiissement prose. le installanons et rélevemert sont soigneusement fermés où mis lors service afin d'éviter tout lion des enr par 1 art souterraines el superticiciles, 

ouvrag 

    
Compris de russe     

5- Dispositions diverses 
L'asdluiteril est ter dé las agées aux sels El 
révies à l'article L. 716-4 du code de l'emaronnement 

Lu crus dans les conditions  


